Exemple de contrat de MANAGEMENT d’artiste

Entre:
Nom de l’ARTISTE
XXXXXXXXX 

Ci-après désigné « l’ARTISTE» ; 

D’une part ;
Et :

Nom du MANAGER
XXXXXXXXX
Ci-après désigné le « MANAGER »

D’autre part.

ÉTANT PREALABLEMENT EXPOSÉ QUE :

1. L’ARTISTE souhaite développer sa carrière au niveau national et international.

2. Le MANAGER est bien implanté dans l’industrie de la musique.
3. Les parties ont décidé de se rapprocher selon les conditions et modalités définies ci-dessous.
IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

Article Préliminaire

Par « Artiste » : il convient d’entendre la personne ou groupe composé de (lister les personnes), (actuellement connu sous la dénomination psudonyme artistique « NOM DU PROJET MUSICAL (ou des projets) ») sous son actuelle dénomination ou tout autre dénomination ou pseudonyme pris par le duo et ce pour toutes créations et/ou prestations.

Article 1- OBJET

L’ARTISTE qui se déclare libre de tout engagement ayant le même objet et garantit expressément le MANAGER contre tout recours des tiers à ce sujet, concède au MANAGER l’exclusivité du management de sa carrière artistique. En conséquence, le MANAGER s’engage à représenter l’ARTISTE dans tous ses contacts professionnels et à gérer sa carrière de la manière la plus large possible, selon les modalités définies ci-dessous.
1.1 - Représentation de l’ARTISTE

1.1.1 Négociation des contrats : le MANAGER négociera, pour le compte de l’ARTISTE et en accord avec lui, l’ensemble des contrats relatifs à sa carrière tels que, notamment, sans que cette énumération soit limitative: contrat d’artiste, contrat d’édition, contrat de spectacle, publicités,....

1.1.2 Inscription au sein des sociétés et/ou associations professionnelles.
1.2 - Gestion de la carrière de l’ARTISTE

Le MANAGER assumera les tâches suivantes :

1.2.1 - Gestion du planning : établissement et suivi de l’agenda de l’ARTISTE. Communication à l’ARTISTE de son emploi du temps.
1.2.2 - Suivi et coordination des partenaires de l’ARTISTE : le MANAGER assumera le suivi des relations de l’ARTISTE avec ses partenaires tels que, sans que cette énumération soit limitative,

éditeur(s), maison(s) de disque, producteur(s), partenaires commerciaux (marques, sponsors…), promoteurs, organisateurs et tourneurs. En particulier, il veillera au respect des obligations souscrites par ces tiers dans les contrats qu’ils auraient conclus avec l’ARTISTE.
1.2.3 - Gestion de l’image: le MANAGER assistera l’ARTISTE dans l’établissement et la diffusion de son image auprès du public, des partenaires et des médias en général. Il exploitera ou fera exploiter, en accord avec l’ARTISTE, le nom et l’image de l’ARTISTE à des fins publicitaires et/ou commerciales.
1.2.4 - Recherche d’emplois pour l’ARTISTE : le MANAGER déploiera toute son activité en vue de fournir à l’ARTISTE des emplois rémunérateurs et utiles au développement de sa carrière. Il transmettra systématiquement et sans délai à l’ARTISTE toutes demandes et propositions de tiers ayant pour objet notamment la participation de l’ARTISTE à quelle que manifestation que ce soit, y compris films, publicités, commandes diverses. 
Article 2 - GARANTIES DE L’ARTISTE
L’ARTISTE garantit qu’il est libre de conclure et d’exécuter la présente convention et qu’il n’enfreint ainsi aucune disposition d’aucun contrat qu’il aurait signé antérieurement.

Il garantit qu’à sa connaissance, il est le seul propriétaire de son nom d’ARTISTE.

Article 3 - GARANTIES DU MANAGER
Le MANAGER informera l’ARTISTE, sur simple demande de ce dernier de l’état d’avancement de sa gestion ainsi que des contrats en cours de négociation.

Article 4 - TERRITOIRE 

La présente convention ne comporte aucune limitation territoriale et, par conséquent, fait naître des droits et obligations valables dans le monde entier. Il est toutefois entendu que, dans le cas où le MANAGER souhaiterait déléguer ses pouvoirs dans un territoire particulier en raison notamment de la distance et de la nécessité d’une présence locale, il soumettra le choix de la personne physique ou morale ainsi destinée à le représenter à l’ARTISTE dont l’accord préalable et écrit sera requis.

Article 5 - DURÉE
La présente convention prend effet à dater de sa signature pour une durée minimum de 36 (TRENTE SIX) mois. Le contrat, sauf dénonciation par l’une des parties par RAR dans un délai minimum de deux mois avant son échéance, sera renouvelé par tacite reconduction pour des durées successives de un an.
Article 6 - RÉMUNERATION DU MANAGER
En rémunération de ses prestations et sous réserve de leur parfaite exécution par le MANAGER, celui-ci percevra une commission sur les revenus bruts de l’ARTISTE, fixée à 15% (QUINZE POUR CENT) accompagné d’un fixe mensuel de XXXXX  euros HT, selon les modalités définies ci-dessous.
6.1 - Revenus pris en considération
Seront seuls pris en considération pour la rémunération revenant au MANAGER, les revenus bruts réellement perçus par l’ARTISTE. Par revenus totaux bruts de l’ARTISTE, il faut entendre :
a) les revenus réellement perçus par l’ARTISTE pendant l’année contractuelle considérée, provenant de son activité artistique et comprenant les sommes suivantes :
- droits voisins d’interprète ;
- cachets nets de spectacle ;
- royalties et revenus de licences ;
- avances sur royalties ;
- cachets de spectacle vivant ou enregistré

- droits d’auteur, compositeur, adaptateur, réalisateur et arrangeur de l’ARTISTE

- revenus du merchandising et revenus liés directement ou indirectement à la commercialisation du nom et /ou de l’image de l’artiste.
b) les revenus pris en considération sont les revenus bruts avant taxes et impôts;

c) Il est expressément convenu entre les parties que les revenus bruts pris en considération pour le calcul de la commission du MANAGER ne comprendront pas, notamment, les sommes

Suivantes :
· Les sommes versées à des tiers en vue de promouvoir les activités artistiques de l’ARTISTE.

· Les sommes générées par des investissements réalisés par l’ARTISTE sur des sommes sur lesquelles une commission a déjà été perçue par le MANAGER.
6.2 - Modalités de facturations et de règlements

Les parties conviennent expressément que toutes les avances et redevances relatives aux activités professionnelles de l’ARTISTE et faisant l’objet du présent contrat, seront directement facturées par l’ARTISTE ou par toute société ou association quelconque qu’il viendrait à fonder. La commission perçue par le MANAGER sera facturée à cette personne physique ou à cette société par le MANAGER. 

En revanche, les modalités de règlements des sommes correspondantes seront les suivantes : 
L’ARTISTE dans le cadre de chacune de ses relations contractuelles afférentes à ses activités professionnelles s’engage à mettre à la charge du tiers concerné (éditeur, maison de disque, partenaire commercial, producteur de spectacle, etc.) une obligation de règlement pour ordre et compte de l’ARTISTE directement entre les mains du MANAGER.

6.3 - Commission due au MANAGER après expiration ou rupture anticipée du contrat
À l’expiration du contrat, et pour autant qu’il ne s’agisse pas d’une rupture justifiée par un manquement du MANAGER à ses obligations contractuelles, sera ramenée à 7,5% (même assiette ou calcul et modalité de perception que pendant la durée du contrat) et ce pendant une durée de 24 (vingt quatre mois) suivant l’expiration du présent contrat.
6.4 - Modalités de rémunération du MANAGER

6.4.1 - Au cas où le MANAGER recevrait directement d’un tiers des sommes revenant à l’ARTISTE, il s’engage à les transférer immédiatement sur le compte de l’ARTISTE déduction faite de sa commission dument facturée à l’ARTISTE.
6.4.2 - Sur tous les revenus donnant lieu à la perception d’une commission en vertu des présentes, le MANAGER adressera à l’issue de chaque semestre à l’ARTISTE ou à son représentant une facture du montant de sa commission ;
Article 7 - CESSION DU CONTRAT
Le présent contrat est conclu en fonction de la personne du MANAGER, M. Viard Stéphane. En conséquence, il ne pourra être transféré ni cédé de quelle que manière que ce soit, en tout ou en partie, à un tiers personne physique ou morale sans l’accord préalable et écrit de l’ARTISTE.

Article 8 - ACCORD DES PARTIES
Au cas où une ou plusieurs stipulations comprises dans cette convention viendrait à être considérée comme illégale ou illicite, ce vice n’affecterait pas la totalité du contrat qui resterait valide pour les dispositions maintenues.

Article 9 - LOI - COMPÉTENCE
La présente convention est soumise au droit. En cas de litige, les tribunaux de Paris seront seuls compétents.
Article 10 - DOMICILE
Les parties font élection de domicile à leur adresse indiquée en tête des présentes. Elles s'engagent à se notifier sans délai tout changement qui y serait apporté, par courrier recommandé. 

Fait à XXXXXXXX, le.................... , 
En 2 exemplaires originaux.
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